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Le marché qui sera issu du présent appel d,offres
de prix en séance publique en application des
2023) relatif aux marchés publics.

ENTR-E

est passé par appel d'offres ouvert national simplifré sur offres
dispositions du décret n"2-22-431 du 15 chaabane 1444 (0g mars

La Direction Régionale de I'ONSSA de Marrakech Safi, représenté par son Directeur, Monsieur Abdelkader
IBNELAZYZ, agissanT au nom et pour le compte de la Direction Régionale de l'ONSSA de la région de Marrakech
Safi, désigné ci-après par le terme "Directeur Régional" ou ,'Maître dtuvrage".

D'UNE PART

Agissant au nom et pour le compte de..... .......en
conférés.

vertu des pouvoirs qui lui sont

Au capital social . ... ....Taxe professionnelle no

Registre de commerce de .. .. ... Sous le no

Identifiant Fiscale no ....

Affilié à la CNSS sous no

Faisant élection de domicile au

Compte bancaire

ouvert auprès de

n" (RIB su 24 positions).

Désigné ci-après par le terme « Prestataire » ou « Titulaire»

IL A ETf, ARRETE ET CONVENU CB QUI SUTT

D'AUTRB PART



CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET TTNINcTuRns

ARTICLE 1. OBJET DE L'APPEL D'OFFRB

Le présent cahier de prescriptions spéciales (CPS) concerne un appel d'Offres ouvert national simplifré sur
of[res de prix ayant pour objet l'achat de produit d'impression au profit de la Direction Régionale de
I'ONSSA MA-SA lot unique

ARTICLE 2. MODE ET REFERENCES DE PASSATION DU MARCHE
Le marché issu du présent appel d'offres est passé par appel d'offres ouvert national simplifié sur offres de
prix, en application des dispositions du décret N'2-22-431 du l5 chaabane 1444 (B MARS 2023) relatif
aux marchés publics.

ARTICLE 3. CONSISTANCE ET LIEU DE LIVRAISON 1

Les prestations à exécuter au titre du présent marché consistent à la fourniture et la livraison de produits
d'impression au profit des services relevant de la Direction Régionale de I'ONSSA MA-SA.

Les caractéristiques techniques des produits susvisées sont explicitées au niveau de l'article 26 dudésigné
ci-après.

Lieu de livraison : Les livraisons seront effectuées aux services provinciaux relevant de la direction
régionale de I'ONSSA de Marrakech-Safi selon un planning établie par le maitre d'ouvrage et communiqué
au titulaire pour :

-La Préfecture de Marrakech
-La Province d'Elkelaa des sraghna
-La Province de Safi
-La Province de Youssoufia
-LaProvince d' essaouira
-La Province de chichaoua
-La Province d'Alhaouz.

Les frais de transport et déplacements nécessaires pour la livraison des produits demandées sont à la charge
du titulaire.

ARTICLE 4. DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont :

l- L'acte d'engagement ;

2- Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

3- Le Bordereau des Prix - Détails Estimatifs ;

4- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux (CCAG-T)

En cas de discordance ou de contradiction entre les documents constitutifs du marché, autres que celles se
rapportant à I'offre financière telle que décrite par I'article 30 du décret précité n'2-22-431 et en tenant
compte des stipulations de I'article 2 du CCAG-T précité, ceux-ci prévalent dans l'ordre où ils sont
énumérés ci-dessus.



ARTICLE 5. REFERENCES AUX DOCUMENTS GENERAUX.

Le titulaire est soumis aux dispositions prévues par les textes généraux énumérés ci-après :

1- Loi no25-08 portant création de I'ONSSA promulguée par le Dahir n.l-09-20 du lg-02-2009.
2' Le décret no2-22-431 du 15 chaabane 1444 (08 mars 2023) relatif aux marchés publics.
3- Dahir n" l-15-05 du29 rabii II 1436 (lg février 2015)portant promulgation de la loi no ll2-l3relative
au nantissement des marchés publics.

4- Dahir n'l-03-195 portant promulgation de la loi no 69-00 relative au contrôle financier de l,Etat sur les
entreprises publiques et autres organismes tel qu'elle a été modifiée et complétée.
5- Loi nol5-95 formant code de commerce telle qu'elle a été modifiée et complétée et édictant les
conditions et modalités relatives aux délais de paiement ;

6- Dahir no I - l4- I 90 du 6 rebia I 1436 (29 décemb re 2014) portant application de la loi n. I g- 12 relative à
la réparation des accidents du travail.

7' Les lois et règlements en vigueur au Maroc, notamment en ce qui concerne les transports, la fiscalité,
etc.

8- Décret no 2-14-394 du 6 Chaabane 1437 (13 Mai 2016) ayant approuvé le Cahier des Clauses
Administratives Générales applicables aux marchés de travaux.

9- Décret royal no330-66 du 10 Moharrem 1387 (21 Avril 1967) portant règlement général de la
comptabilité publique tel qu,il a été modifié et complété.

l0- Anêté du ministre délégué auprès de la ministre de l'économie et des finances, chargé du budget
n' 1692-23 du 4 hijja 1444 (23 juin 2023) relatif à la dématérialisation des procédures, des documents et
des pièces relatifs aux marchés publics;

Tous les lois et textes officiels réglementaires ayant trait au présent marché et qui sont en vigueur à la date
de sa passation.

Le fournisseur devra s'il ne les possède pas, se procurer ces documents. Il ne pourra en aucun cas exciper
de l'ignorance de ces documents pour se soustraire à l'obligation qui en découlË.

ARTICLE 6. VALIDITE ET APPROBATION DU MARCHE
Conformément aux articles 142 et 143 du décret n" 2-22-431 relatif aux marchés publics, le marché ne sera
valable et définitif qu'après son approbation par l'autorité compétente et son visa par le contrôleur d,Etat,
lorsque ledit visa est requis.

L'approbation du marché doit intervenir avant tout commencement de leur exécution et ne doit être
apposée par l'autorité compétente qu'après I'expiration d'un délai d'attente d'une durée de quinze jours à
compter du jour suivant la date d'achèvement des travaux de la commission d'ouverture des plis.
L'approbation du marché doit être notifiée à I'attributaire dans un délai maximum de soixante (60) jours à
compter de la date de l'ouverture des plis.

Le maître d'ouvrage peut, le cas échéant, demander à l'attributaire, de proroger la validité de son offre
d'une durée supplémentaire dans les conditions prévues par l'article 143 précité.



ARTICLB 7. PIÈCBS MISES À IA DISPOSITION DU FOURNISSEUR

Aussitôt après la notifrcation de l'approbation du marché, le maître d'ouvrage remet gratuitement au
titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conformi de I'acte d,engagement,
du cahier des prescriptions spéciales et des piècei expressément désignées comme constitutives du marché
telles qu'indiquées ci-dessous, à l'exception du cahier des clauses àd.inirtrutives générales applicables
aux marchés de travaux.

Le maître d'ouvrage ne peut délivrer ces documents qu'après constitution du cautionnement définitif.

ARTICLE 8. ELECTION DE DOMICILE

Toute décision de la Direction Régional de l'Office National de Sécurité Sanitaire des produits
Alimentaires est notifiée au foumisseur à l'adresse indiquée dans son acte d'engagement.

Conformément à l'article 20 du CCAG-T précité, le fournisseur est tenu d'élire domicile au Maroc à
l'adresse qu'il doit indiquer dans l'acte d'engagement ou faire connaître au maître d'ouvrage dans le délai
de quinze jours (15) à partir de la notification, qui lui est faite, de l'approbation de son marché.

Faute par lui d'avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont
valables lorsqu'elles ont été faites au siège de l'entreprise dont l'adresse est indiquée dans le cahier des
prescriptions spéciales.

En cas de changement de domicile, le fournisseur est tenu d'en aviser le maître
recommandée avec accusé de réception, dans les quinze jours suivant la date
changement.

d'ouvrage, par lettre
d'intervention de ce

A défaut par le fournisseur de satisfaire aux prescriptions de l'article 20 du CCAGT précité en ne faisant
pas domicile, toutes les notifications qui se rapportent à ce marché sont valables lorsqu'elles ont été faites
au siège du titulaire dont l'adresse est indiquée dans le cahier des prescriptions spécialés.

ARTICLE 9. NANTISSEMENT

En cas de nantissement du marché, il est fait application des dispositions de de la loi n" ll2-13 relative au
nantissement des marchés publics. Dans ce cas il est précisé que :

l. La liquidation des sommes dues par le maître d'ouvrage en exécution du marché sera opérée par les
soins du Directeur régional de I'ONSSA (région de Marrakech safi) ;2. Au cours de l'exécution du marché, les documents cités à l'article 8 de la loi précitée n"l12-13
peuvent être requis du maître d'ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du
nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3. Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec
communication d'une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l'article 8 de la
loi no I 12-13 précitée.

4. Les paiements prévus au marché seront effectués par le Trésorier payeur de l'Office National de
Sécurité Sanitaire des Produits Alimentaires à Rabat ou son fondé de pouvoirs à Marrakech seul
qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.

5' Le maître d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention
« exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique
destiné à former titre pour le nantissement du marché.

Les frais de timbres de cette copie ainsi que ceux de l'original conservé par l'administration sont à la
charge du fournisseur.



ARTICLE I(). SOUS TRAITANCE

Le titulaire peut confier l'exécution d'une partie de son marché à un tiers.
conformément aux dispositions de l'artictè tst du décret n'2-22-431 précité, la sous-traitance ne peut nidépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché toutes taxes comprises, ni porter sur le lot ou lecorps d'état principal du marché.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents
27 du décret précité.

Lorsque le titulaire envisage de recourir à la sous- traitance, il est tenu de faire appel à des prestatairesinstallés au Maroc, notamment les très petites, petites et moyennes entreprises y compris les jeunesentreprises innovantes, les coopératives, les unionsàe coopératives et les auto- entrepreneurs.

sous réserve des dispositions du quatrième alinéa du présent article, le titulaire choisit librement ses sous-traitants' Toutefois, il est tenu de notifier au maître d;ouvrage une copie certifiée conforme à l,original ducontrat de sous-traitance qui précise, notamment, la natuie des prèstations sous-traitées, l,identité, laraison sociale ou la dénomination et l'adresse du ou des sous-traitants auxquels il a confié l,exécutiond'une partie des prestations objet du marché.

Lorsque le maître d'ouvrage réalise que les sous- traitants ne remplissent pas les conditions prévues àl'article 27 précité, il peut, dans un aetai ae quinze jours à compter de la date de réception du contrat desous-traitance, exercer un droit de récusation, pu, iettre motivde transmise par voie recommandée avecaccusé de réception.

Le maître d'ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants.
personnellement responsable de toutes les obligatiôns résultant du marché à l,égard
des salariés et des tiers.

telles que prévues à l'article

Le titulaire demeure
du maître d'ouvrage,

durée fixée à trois (03) mois.
sera notifié au fournisseur

Le titulaire du marché est tenu de présenter au maitre d'ouvrage les documents justifiant le paiement, par
ses soins' des sommes dues au sous -traitant au fur à mesure de l'exécution des prestations sous-traitées.Il est tenu également de délivrer au sous-traitant à sa demande une attestatiàn de bonne exécution desprestations sous-traitées.

ARTICLE II. DELAI D'EXECUTION

Le marché qui résultera du présent appel d'offres sera conclu pour une
L'ordre de service de commencemènt de I'exécution des irestations
conformément à l'article l l du CCAG-T précité.

ARTICLE 12. NATURE ET CARACTERE DES PRIX
Le présent marché est à prix unitaire. Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées parapplication des prix unitaires portés au bordereau des prix-détail estimatif aux quantités rJellement
exécutées conformément au marché.

Les prix du marché sont établis par le fournisseur tel que défini aux articles 14 et 15 du décret n 2-22-431précité.

Les prix sont fermes et non révisables. Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifiépostérieurement à la date limite de remise des offres, le Maître d'ouvrage répercute cette modification sur leprix de règlement.



ARTICLE 13. CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DEFINITIF
conformément aux dispositions de l'article 24 du décret relatif aux marchés publics, le montant ducautionnement provisoire est fixé à ra somme de 2 700.00 dh.

Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour,cent (3%) dumontant initial du marché et doitêtre constitué dans les 20joutt qui ruivent la notificat'ion ae l'appro6",i"n-à, marché. Il reste affecté à lagarantie des engagements conüaôtuels de l'entÀ;;;il;j;rqu'à la réception définitive des travaux.
conformément aux dispositions de l'article l8 du ccAG-T précité, le cautionnement définitif peut êtresaisi.

Le cautionnement définitif est restitué, .?yf les cas d'application des mesures coercitives prévues par reccAG-T précité, ou bien les cautions qui la rempru..-Jrî ïbérée à h r;i;;;,une mainlevée délivrée parii',:il;iJ,ii::liî*;ffi:|;ii*î1i::ilË;;;;",", r'.,,t .p,;*,;;;mpri toutes ses obrigations

ARTICLE 14. DELAI DE GARANTIE ET RETENUE DE GARANTIE
Il n'est pas prévu de délai de garantie ni de retenue de garantie au titre du marché issu du présent appeld'offres.

ARTICLE 15. ASSURANCE

conformément aux dispositions de l'article 25 du ccAG-T précité, re foumisseur et ses sous-traitantsavant le commencement des travaux doivent avoir souscrit res contrats d,assurance prévus par raréglementation en vigueur, et couvrant les risques inhérents à l'exécution du marché et précisant leurs datesde validité' et notamment ceux se rapportant aux accidents de travail et à la responsabilité civile, etc.
Le titulaire est tenu' à ce titre, d'appliquer notamment les dispositions de la loi no lg-l2relative à laréparation des accidents du travail.

Lorsque l'ordre de service notifiant l'approbation du marché au fournisseur prescrit égarement lecommencement des travaux' le démarrage ne va avoir lieu que si re foumisseur a produit res attestationsd'assurances prévues au paragraphe r de |article 25 duccAG-T précité.

Le fournisseur est tenu de renouveler les assurances prévues au paragraphe I de l,article 25 duccAG-T
Ïï*.tilâil'.îr:rï:*::.|î.période d'exécutionîes prestation.loit constamment couverre par res

Le fournisseur est tenu de présenter au maître d'ouvrage, la justification du renouvellement des assurancesprévues ci-dessus' Les copies des attestations de Jouscription des polices d,assurances doivent êtreconservées par le maître d'ouvrage.

ARTICLE 16. PROPRIETE INDUSTRIELLE, COMMERCIALE OU INTELLECTUELLE
Le titulaire garantit le Maître d'ouvrage contre tout recours en matière de propriété industrielle, brevets,licences' marques ou appellations déposées, etc., concernant les produits objet du présent marché.
Il appartient au titulaire, le cas échéant, d'obtenir les cessions, licence d,exploitation ou autorisationnécessaires et de supporter la charge des frais et redevances y afferentes.



Dans le cas où le Maître d'ouvrage serait recherché en cette matière, le fournisseur s,engage à se substituerà lui comme défenseur à supporter entièrement les frais de procédure, les dépenses de toute sorteoccasionnée par l'instance juridique ainsi que les ird.r;ir;, i-doT;Ë,',n,ur,rr, frais de desrruction erremplacement des produits.

ARTICLE 17. MODALITES ET CONDITIONS DE LIVRAISON
La livraison des produits devra être réalisée par les moyens propres du titulaire du marché au lieumentionné au niveau de l'article 03 précité. res proouits dômeuÀ.oït aux .isques du fournisseur jusqu,àleur livraison.

Les produits livrés par le fournisseur,9oi.r.1, être accompagnés d'un bon de livraison, ou pièce tenant lieu,établis-en (3) trois exemplaires Ce bulletin doit indi;;;;-l

l- La date de livraison ;2- La réference au marché ;3- L'identification du fournisseur .

4- L'identification o.t ptoàuitt iiuiÉ.r (no de l'article, désignation, quantités livrées...etc.).
Toute livraison des produits doit s'effectuer pendant les jours ouvrables et en dehors des jours feriés etdans tous les cas selon un programme préétabli par le fou-irr.ur.,....pteïar le maître d,ouvrage.
La livraison sera considérée effective quand la preuve de livraison des produits, conformément auxconditions du marché, aura été fournie au maitre a'oruÇ avec la ou les bons de livraison (y afferentes) ettoute autre documentation spécifiée ci_après

jïiÏlïï#Jî,î:îri!!P'oo'itt, le titulaire du marché doit faire parvenir un préavis d,au moins sept (7)

lir'JiffJîiïflî*Ï*:se.déroulera sur les lieux en présence des représentants dûment habilités du maître

Lorsque des contrôles préliminaires laissent apparaître des discordances entre les produits indiqués dans lemarché et ceux effectivement livrés, la livraiün .rt ,"rrre. par le maître d,ouvrage et le titulaire est saisiimmédiatement, par écrit, pour pro.éd., aux remplacements des produits non-confornes.
Le retard engendré par le remplacement ou la correction de produits jugées non conformes par le maîtred'ouvrage sera imputable au fournisse.ur e.t la non réception'pu. r. .ui"tr. d;our.ug. ne justifîe pas, parlui-même, l'octroi d'une prolongation du délai contractuli.

*ffi:,îX!;ïffilies 
produits refusés, le maître d'ouvrage procède à nouveau aux mêmes opérations de

Les opérations de traSspof,-de chargement, de déchargemenl, 
{e déballage et d,emballage et tout fraisnécessaires à l'exécution de la prestalion sont à la char§e exclusive du titjaire et sont effectuées sous saresponsabilité.

ARTICLE 18. CONDITIONS ET MODALITES DE REGLEMENT
Le règlement des prestations se fera dans un délai maximum de 120 jours à l,issue de la réceptiondéfinitive des quantités livrées des produits et suitst un" frer.ntation d,unl facture du titulaire du marché,appuyée par les bons de livraisons, décrivant t". proà,iiis livrées. 

"t iràiq*nr les quantités livrées, Ie
iïËfË,Hlf Sâiï#îïrtffiJîîrles 

élément. nËc.s.aires à Ia détermination de ce'montant, ai.,si qu"



Le fournisseur est tenu de fournir au maître d'ouvrage. une facture, dûment signée et arrêtée en toutes
l,:iiï.Ëi.iî';iî*',:ïî:§tîi:3*ffi,:;;*X J;Ïfiit:,,;;;;;;!; iil. *.,ron,ob,ilaioires p,évues

. l,identité de la société ;. la date de l,opération ;. le nom, le prénom ou raison sociale et adresse ;' les prix' quantité et nature des prestations exécutées ou services rendus ;' d'une manière distincte, le montant et le taux de la TVA, ou à défaut l,article du code général desimpôts précisant l,exonération de la prestation ;' les réferences et le mode de paiement r. ruppon*t aux factures ;' le numéro du registre de commerce, le numéro d'identification fiscale attribuée par le service localdes impôts' ainsi que le numéro d'article d'imposition à r'impôt de la patente (taxe professionne,e)et l,identifiant commun de l,entreprise (ICE).

Le règlement sera effectué sur la base des prix du bordereau des prix - détail estimatif, déduction faite del'application des pénalités de t r*à,-t" .u, Ë.rri*l;àà toures sommes à ra charge du fournisseur.
Le maître d'ouvrage se libérera valablement des sommes dues par lui en exécution du marché par virementau compte ouvert au nom du titulaire indiqué d; ,;;;;te d,engagement.

ARTICLE 19. RECEPTION DEFINITIVE
Il sera prononcé une réception partielle auliveau de chaque prwince. Le représentant du service provincial;;Xii:';;.'dH,îï*.*m::;l*,t:;ï;;*':itant, de ra conroriiité des p."a,ii,I;i*p,.,,ion

A cet effet' les produits livrés sont soumis à des vérifications destinées à constater reur conformité avec reflï,iiiJ'iJiiiï:rï#ffi:âllïüi,1"*""ï,"r,J:fffiiJll;"Ëï;Âiî.u signe conloi,iàà.nt par,e

La réception régionale sera consignée par un procès-verbal de réception définitive établi et signé par unecommission désignée par le maîtË d'ouvrage, ..ià.oÀission d;J;;; r,examen de l,eÀembre desbons de livraison issus des te..ftio, partielles et verifiera ru ;"r;;;;;le ertre res quantités totalescommandées et les quantités réelllment livrées ,u. t., àirr...rt, ,*i... 
""*, de prononcer la réceptionprovisoire.

La réception régionare vaut réception définitive des prestations.
ARTICLE 20. PENALITES POUR RBTARD

En cas de retard dans la livraison des produits dans le délai prescrit, il est appliqué, conformément auxdispositions de l'article 65 du c'C.Àc-ï pre.ite *. pZ,rîri,e p*:ou, ."r.riài.. de retard à l,encontre dufournisseur d'un pour mille (l'l";, àu montant initial du marché éventuelrement majoré des montantscorrespondants aux prestations tuppié-.rtaires et à l';;;;"rtation dans la,,urr" des prestations.
cette pénalité sera plafonnée à huit pour cent (8%) du montant initial du marché éventuellement majoré desmontants correspondants aux prestations ùÉé;;;., et à l,augmentation dans la masse desprestations.

Le montant de ces pénalités sera déduit d'office des décomptes des sommes dues au titulaire.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l'autorité compétente est en droit de rés1ier le marché après

ffiï,i Jiiïi'J,î,1 ?i ïtËîal; ffi ; 
Ë'"*,,iiii"n d es m e s ure s À àrc i ti ve s . onro,,ne,n enr aux



ARTICLE 2I. DROITS D'ENREGISTREMBNT

Le titulaire du marché doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l,enregistrement dumarché, tels que ces droits résultent des lois et règllmenis en vigueur.

ARTICLE 22. LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Tout intervenant dans les procédures de passation du marché, à quelque titre que ce soit, doit préserver sonindépendance vis-à-vis des concurrents et s'abstenir d'accepter de leur part tout avantage ou gratificationou d'entretenir avec eux toute relation de nature à compromettre son objectivité et son impartialité.

Tout membre d'une commission d'appel d'offres, ou d'une sous-rommission et toute autre personne
T.p"lé: à participer aux travaux de ces commissions sont tenus d'informer le président de tout conflitd'intérêts dans lequel ils pourraient être, directement ou indirectement, impliqués.

Le membre ou la personne qui se trouve dans une situation de conflit d'intérêts doit s,abstenir d,intervenir,de quelque manière que ce soit, dans la procédure de passation du rnur.rrJ puUlic concerné.

Conformément aux dispositions de l'article 162 du décret no2-22-431 précité, le conflit d,intérêts s,entendde tout conflit né d'une situation dans laquelle tout intervenant dans la procédure de passation d,un marchépublic a un intérêt de nature à affecter l'eiercice impartial et objectif de ses fonctions ou missions.
ARTICLE 23. CAS DE FORCE MAJEURE

conformément aux prescriptions de l'article 47 duccAG-T précité notamment son paragraphe 2, les
seuils des intempéries qui sont réputés constituer un événement de force majeure sont définis comme suit :- la neige : 50 cm ;

- la pluie : 100 mm ;

- le vent : 100 kmslh ;

- le séisme : 6 degré sur l,échelle de Richter.

ARTICLE 24. RESILIATION DU MARCHE

Dans le cas où le titulaire du marché ferait preuve d'une activité insuffisante ou en cas de non-exécutiondes.clauses du présent marché, la direction Régionale de l'oNSSA, région de Marrakech-safi se réserve ledroit de le mettre en demeure de satisfaire à ses obligations dans un déüi a. quinze (15) jours.

En cas de résiliation du marché, il sera fait application des dispositions prévues par le décret n"2-22-431précité, et celles du CCAG-T précité.

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en æuvre de l'action civile ou pénale qui pourraitêtre intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.

ARTICLE 25. RBGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES

Le règlement des differents et litiges éventuels sera fait en application des prescriptions des articles gl,
82,83 et 84 du CCAG-T précité.



CHAPITRE II : CAHIER DES PRSCRIPTIONS TECHNTQUES
ARTICLE 26. CARACTERTSTTQUES TECHNIQUES DES PRODUITS

Les produits demandés doivent être conforme:1ux spécifications techniques exigées et compatibles avec reséquipements et matériels selon t.t.onàitio^ aenîàr'.i--"p.e. ,

ARTICLE 27. ORIGINE ET QUALITE DES PRODUITS
Les produits à foumir doivent obéir aux norïnes nationales homologuées etlou internationales concernantleur fabrication et application et ce conformément aux dispositions de l,article 42 duccAG-T précité.

Toner l5lA

-

Toner 737 pour imprimanre I_SENSYS 237W, CANON MF237W
Toner cF230A pour imprimanre Hp LASERJET M203DN
Toner CRG052/CF226A pour imprimanre CANON MF426DW
TONER MLTDI0IS pour imprimante SAIV{SUNô SCX_3401

ffi

-

ToNER 280A/80A pour imprimante nffi
ToNER cF 232A pour imprimant" r.affi
TONER l9A pour imprimante Hp LASERJEipRôMlJ2 A
T.NER cF 2l7A pour imprimant. npffi.-
TONER l06A pour imprimante Hp msf nJef MFp 137fnw



ARTICLE 28. BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF

Appel d'offres ouvert national simplifié sur offres de prix no 23il/2026/ONSSA/DR-MASA retatif à l,achat de
produit d'impression au profit de la Direction Régionale de l'ONSSA MA-SA lot unique.

No de
prix Désignation Unité de compte Quantité

Prix Unitaire
en DH HT Total HT

I Toner 36A Unité 200

2 Toner l5lA Unité 200

3 TONER 737 Uniré 150

4 TONER CF23OA Unité r50

5 TONER CRGO52/CF226A Unité 200

6 TONER MLTDIOlS Unité 120

7 TONER 283A Unité 120

8 TONER 28OA/8OA Unité 120

9 TONER CF 232A Unité r00

l0 TONER I9A Unité 60

ll TONER CF 217A Unité 60

t2 TONER 106A Uniré t50

Total HT

TY A2OOÂ

Total TTC

Signature et cachet du concurrent



DERNIBRE PAGE

Le cahier des prescriptions spéciales pour l'appel d'offres ouvert national simplifié sur offres de prix
N" 23 III2O26IONS SA/DRMASA

Ayant pour objet : Achat de produit d'impression au profit de la Direction Régionale de I,ONSSA MA-SA lot
unlque.

LE MAITRE D'OUVRAGE

LU f,T ACCEPTE

LE CONCURRENT
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